




RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

COMMUNE DE SAINT-ANDRÉ

EXTRAIT DU PROCÈS VERBAL
DES DELIBERATIONS DU

         CONSEIL MUNICIPAL        

SÉANCE DU 28 AVRIL 2026

DCM260428_005 VOTE DES TAUX DE FISCALITE LOCALE - EXERCICE
2026

Le  Maire  de  Saint  André  certifie
que  le  compte  rendu  de  cette
délibération a été affiché à la porte
principale  de  la  mairie
le 30 avril 2026

Que  la  convocation  a  été  faite
le 15 avril 2026 

Le nombre de membre en exercice
étant de 45 :

Présents : 43

Représentés :  2

Absents :  0

Total des votes : 45

L'an deux mille vingt six, le vingt huit avril le conseil municipal de
SAINT-ANDRE  s’est  réuni,  après  convocation  légale,  sous  la
présidence de Monsieur Joé BEDIER, Maire.

ETAIENT PRESENTS :
Monsieur  BEDIER  Joé,  Monsieur  PEQUIN  Jean-Marc,  Madame
RAYEPIN  MOUTOUSSAMY  Gilberte,  Monsieur  JAUZE  Jean
Michel,  Madame  VOISIN  Evelyne,  Monsieur  PAPAYA  Laurent,
Madame VIRAPIN KICHENIN Marie Linda, Monsieur NAZE Gilles,
Madame GRONDIN Migline, Monsieur GOTTE Christian, Madame
SABABADY  Marie  Josette,  Monsieur  CONSTANT  Jean-Paul,
Madame COUPOU Jimmye,  Monsieur  MAZEAU Michel,  Madame
ISSIMAILA  HAMIDA  Asmahane,  Monsieur  SOUBAYA  Mickaël,
Madame  BOYER  Tatiana,  Monsieur  GRONDIN  Jimmy,  Monsieur
PARVEDY Georges, Madame ALAMELE Maryse Brigitte, Monsieur
MOUTAMA RAMAYE Alain, Monsieur ROBERT Roger,  Monsieur
TOLSY Serge, Monsieur MOUTIEN Roland, Madame LARIVIERE
Marie,  Monsieur  RAMASSAMY  Laurent,  Monsieur  RAMIN  Jean
Yannick, Madame BALBINE Valérie Larissa, Madame CERVEAUX
Adélaïde,  Madame  SOUPOU  Alexa,  Madame  THERMEA  Cindy,
Madame  POINY-TOPLAN  Stéphanie,  Madame  SITOUZE  Marine
Talita,  Madame  BRENNUS Mayline,  Madame NAUD CARPANIN
Marie Hélène, Monsieur VOULAMALE Jismy, Madame PAULCAN
Doly, Monsieur VIRAPOULLE Jean-Marie, Monsieur VIRAPOULLE
Laurent,  Monsieur  RABOT  David,  Monsieur  THERMEA  Judex,
Monsieur DESIRE Olivier, Madame CANIGUY Juanita

ETAIENT REPRESENTES :
Madame  APPAVOUPOULLE  Lindsay  Joëlle,  Madame  BENOIT
Sabrina

SECRETAIRE DE SEANCE     :
Madame Mayline BRENNUS a été désignée et a accepté de remplir
cette fonction.

LE QUORUM ÉTANT ATTEINT, LE CONSEIL MUNICIPAL PEUT VALABLEMENT DÉLIBÉRER
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DCM260428_005 - VOTE DES TAUX DE FISCALITE LOCALE - EXERCICE 2026

VU :

- Le Code Général des Collectivités Territoriales,

- La loi 80-10 du 10 janvier 1980, portant sur l’aménagement de la fiscalité directe locale, et

notamment ses articles 2 et 3 aménagés par les articles 17 et 18 de la loi n° 82-540 du 28

juin 1982,

- La loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 (notamment son article

16),

- L’article 1639 A du Code Général des Impôts,

- l’article 1636 decies du Code Général des Impôts,

- l’article 1636 sexies du Code Général des Impôts,

- l’article 16 de la loi de finances pour 2020 (loi n°2019 du 28 décembre 2019), portant sur

la compensation de la taxe d’habitation par un transfert de la part départementale de Taxe

foncière sur les propriétés bâties,

VU le Débat d'Orientation Budgétaire du 14 Avril 2026,

VU le projet de budget présenté pour l'exercice 2026,

CONSIDERANT :

- La nécessité de se prononcer sur les taux d’imposition des taxes suivantes pour l’année 2026

: taxe foncière sur les propriétés bâties, taxe foncière sur les propriétés non bâties et taxe

d’habitation,

Dans un environnement économique national instable, où l’inflation sur les produits de première
nécessité et l’énergie pèse lourdement sur le  budget des foyers,  la Municipalité  de Saint-André
réaffirme sa priorité absolue : préserver le pouvoir d’achat des citoyens.

Face à ces incertitudes, la Collectivité fait le choix politique de la stabilité et de la protection sociale
en n’augmentant pas la pression fiscale.

Malgré la possibilité d’augmenter cette dernière, il vous est ici proposé de maintenir  les taux votés
2026 afin qu’ils restent identiques à ceux appliqués en 2025, à savoir :

- Taxe foncière (bâti) 39,48 %
- Taxe foncière (non bâti) 23,47 %
- Taxe d’habitation (résidences secondaires) 26,70 %

Ce gel des taux constitue un véritable bouclier fiscal local. Il garantit la cohésion sociale, soutient
les  familles  les  plus  fragiles  et  maintient  l’attractivité  de  notre  territoire  pour  les  acteurs
économiques.

Grâce  à  une  gestion  rigoureuse  et  à  l’évolution  naturelle  des  bases  d’imposition,  les  recettes
prévisionnelles permettent de financer nos projets sans recours à l’impôt supplémentaire.
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Pour rappel, dans le cadre de la préparation budgétaire, la recette inscrite en prévisions au budget
primitif 2026 s’élève à 27 144 K€, sans augmentation des taux, soit une progression de 3.36 %.

Cette  dynamique  ne  provient  pas  d’une  hausse  d’impôt  décidée  par  la  Commune  mais  de  la
revalorisation annuelle des bases par l’Etat et de l’évolution physique de notre territoire.

Pour compenser l’absence de hausse de taux, la commune poursuit ses efforts de modernisation et
d’optimisation :

- Rationalisation des services : meilleure gestion des ressources internes pour réduire les coûts
de fonctionnement

- Efficacité budgétaire chaque euro est prioritairement fléché vers l’amélioration du cadre de
vie, la sécurité et l’éducation

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à la majorité des suffrages exprimés par :
34 pour
11 contre
NAUD CARPANIN Marie Hélène, VOULAMALE Jismy, PAULCAN Doly, VIRAPOULLE Jean-
Marie,  VIRAPOULLE  Laurent,  RABOT  David,  THERMEA  Judex,  DESIRE  Olivier,
APPAVOUPOULLE Lindsay Joëlle, BENOIT Sabrina, CANIGUY Juanita

Article 1 : 
- De fixer les taux ainsi qu’il suit :

1.- taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties à 39,48 % ;
2.- taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties à 23,47 % ;
3.- taux de la taxe d’habitation à 26,70 % ;

Soit  une  reconduction  des  taux  2025,  dont  le  produit  global  attendu  pour  2026  est
de 27 144 461 Euros.

Article 2 :
- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à notifier cette décision aux services fiscaux et
préfectoraux ;

Article 3 : 
- De dire que les recettes afférentes sont inscrites au budget primitif 2026 de la Ville.
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Conformément  à  la  loi  relative  à  l’engagement dans la  vie locale et  à  la  proximité de l’action
publique, la présente délibération fera l’objet d’une publication sur le site internet de la ville dans
un délai de huit jours suivant le conseil.

Pour extrait conforme
Saint-André le

#signature#
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